
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE105851

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

don de corps à la science
Question écrite n° 105851

Texte de la question

M. Gérard Hamel appelle l'attention de M. le ministre de la santé et des solidarités sur les procédures de don du
corps à la médecine. En effet, il aimerait savoir si un allégement des procédures administratives sur le don du
corps peut être envisagé, et notamment la validité d'un écrit donné de son vivant. Il aimerait également qu'il lui
indique si une sensibilisation et une information spécifique sont délivrées aux praticiens. Aussi, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer quelle est sa position en l'espèce.

Texte de la réponse

Faire don de son corps à la science, pour aider la recherche ou l'enseignement médical, est une démarche
personnelle et volontaire qu'il convient de réaliser en contactant un laboratoire d'anatomie d'une faculté de
médecine de la région la plus proche de son domicile qui précisera les modalités applicables en la matière :
remplir un formulaire et payer une cotisation plus ou moins importante selon les facultés, qui couvrira les frais
d'incinération du corps après l'utilisation à des fins scientifiques. En effet, cette démarche ne dispense pas pour
autant des frais d'obsèques qui sont attachés à tout décès. Le caractère désintéressé du don de corps à la
science risquerait en effet de pâtir d'une prise en charge de l'ensemble de ces frais par la collectivité nationale ;
on aurait alors une discontinuité entre le régime du don de corps et celui qui régit le don de tous les autres
éléments et produits du corps humain et procède du principe de non commercialité du corps. Il est à noter, par
ailleurs, que le corps, après l'utilisation à des fins scientifiques, n'est pas rendu à la famille. L'Assistance
publique - hôpitaux de Paris édite un document d'information sur ce sujet. Le ministre de la santé et des
solidarités rappelle toutefois que le don du corps à la science recouvrant l'utilisation par les facultés de
médecine des corps des personnes décédées à des fins d'enseignement médical, cette utilisation des produits
du corps humain ne relève pas de la compétence de son département ministériel mais de celle du ministre de
l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche qui a sous sa tutelle les universités de
médecine. Quant au don d'organes et de tissus en vue de greffe pour soigner des malades, il s'agit d'un geste
qui ne peut être effectué qu'en des circonstances particulières de décès à l'hôpital. Dans cette circonstance
(mort encéphalique ou cérébrale), aucun frais n'est à la charge des familles et le corps de la personne défunte
est, après prélèvement, rendu à la famille qui peut procéder aux obsèques, selon la volonté du défunt.
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